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I_iOüiS  XVI  est  il  jugeabîe  pour  les  crimes  qu’on  lui  impute 
d'avoir  commis  sur  le  trône  constitutionnel?  Par  qui  doit-il  êtré 
jugé?  Sera-t-il  traduit  devant  les  tribunaux  ordinaires  , comme 
tout  autre  citoyen  accusé  de  crime  d’état?  Délégucrez-veus  1® 
dr©it  de  le  jtiger  à un  tribunal  formé  parles  assemblées  électo- 
rales des  85  départeraeas  ? N’est-ii  pas  plus  naturel  que  la 
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Convention  nafcionaîe  le  juge  cîîe-mcme  ? Est-il  nécessaire  on 
convenable  de  soumettre  ic  jugement  à la  ratification  de  tous  les 
membres  de  la  République , réunis  en  assemblées  de  communes 
ou  en  assemblées  primaires? 

Voilà  les  questions  que  votre  comité  de  législation  a long-' 
temps  et  profondément  agitées.  La  première  est  la  plus  simple  de 
toutes  5 et  cependant  c’est  celle  qui  demande  îa  plus  mûre  dis- 
cuàSiQn  , non  pas  pour  vous  , nom  pas  pour  cette  grande  majorité 
du  peuple  Français  , qui  a mesuré  toute  Fétendue  de  sa  souve- 
raineté ^ mais  pour  le  petit  nombre  de  ceux  qui  croient  entrevoir 
dans.  la  oonstiiution  l’impunité  de  Louis  XVI  , et  qui  attendent 
la  solution  de  leurs  doutes  ; mais  pour  les  nations  qui  sonf.cn- 
core  gouvernées  par  des  rois,  et  que  vous  devez  instruire;  mais 
pour  Tuiaiversalité  du  genre  humain  qui  vous  conlcmplc  , qui 
s’agite  entre  le  besoin  et  la  crainte  de  punir  ses  tyrans,  et  qui  ne 
se  déterminera  peut-être  que  d’après  l’opinion  qu’il  aura  de  votre 
jusdet» 

§.  I. 

J’ouvre  cetîe  constitution  qui  avoit  consaevé  le  despotisme 
sous  le  nom  de  royauté  héréditaire;  j’y  trouve  que  h personne  du 
roi  éloit  inviolable  eî  sacrée  ; j’y  trouve  que  , si  le  roi  ne  prêioii 
pas  le  serment  prescrit  ^ ou  si  , après  l'avoir  prêté  , il  le  rétracteii  ; 
que  , s'il  se  me'ttmt  à la  tête  d'une  armée  et  en  dirigeoit  les  forces 
contre  la  nation  , eu  s'il  ne  s'opposeit  pas  par  un  acte  formel  à une 
ielîe  entreprise  qui  s' exécuter  oit  en  son  nom;  que  , si  ^ étant  sorti 
du  royaume  j il  ny  renirnit  pas  après  une  invitation  du  corps  légis- 
îà'iif  ^ et  dans  un  délai  déterminé  , il  seroit  censé  , dans  chacun  de 
ces  cas,  avoir  abdiqué  la  royauté.  J’y  trouve  qn' après  l'abdication 
expresse  ou  légale  , U roi  devait  être  dans  la  classe  des  citoyens  , et 
quii  pourreil  être  accusé  et  jugé  comme  eux  pour  les  actes  postérieurs  à 
son  abdication. 

Cela  veut-il  dire  que  le  roi  , tant  qu’il  seroit  assez  adroit  pour 
éluder  les  cas  de  la  .déchéance  , pourroit  impunément  s’aban- 
donner aux  passions  les  plus  féroces  ? Cela  veut-ii  dire  qu’il 
pourroit  faire  servir  sa  puissance  constitutionnelle  au  renver- 
sement de  îa  constitution  ; que  si  , après  avoir  clandcstincraent 
appelé  à son  secours  des  hordes  de  brigands  étrangers  ; si  , après 
avoir  fait  verser  le  sang  de  plusieurs  milliers  de  citoyens  , il 
Venoit  a échouer  dans  ses  entreprises  contre  la  liberté  , il  en 
seroit  quitte  pour  îa  perte  d’uu  sceptre  qui  lui  étoit  odieux  ^ 
parce  qu’il  n’étoit  pas  de  fer  ; et  que  la  nation  , long-temps 
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trahie  , long -temps  opprimée,  ti’àuroit  pas  le  droit,  eh  se 
réveillant,  de  faire  éclater  une  •rcngeaace  cfi'ective,  et  de  donner 
un  grand  exemple  à Tunivcrs  ? 

Peut-être  étoit-ee  la  1 esprit  de  ceùx  qui  provoquèrent  ces 
articles  que  Louis  XVI  ne  manquera  pas  d’invoquer  en  sa  faveur. 
Mais,  presses  de  à expliquer,  ils  ire  répondirent  que  par  des 
subtilités  évasives:  ils  anroient  rougi  dWouer  qu’ii'entrâjt  dans 
leurs  vues  de  reconduire  Louis  XVl  au  despotisme  par  l’attrait 
dune  pareille  irupunité  ; semblables  , sous  certains  rapports  , à 
1 aristocratie  sénatoriale  de  Rome  , qui  préparait  le  peuple  à là 
servitude  par  des  nominations  fréquentes  de  dictateur,  'et  qui  , 
pour  y procéder  , s’enveloppoit  dans  les  ombres  de  la  nuit  et  du 
secrét,  comme  si  elle  avQil  cïi  honte  , dit  Jean-Jaeq^ucs  , dt  mettre 
un  homme  au-dessus  de  la  loi. 

Voyons^  quels  Furent  les  motifs  et  l’objet  de  l’inviolabilité 
soyalc  : c’est  le  moyen  d’en  saisir  le  vrai  sens  , et  de  juger  si 
elle  peut  être  opposés  à la  nation  elle-même. 

La  France  , disoit-on  , ne  peut  pas  se  soutenir  sans  monar- 
chie , ni  la  monarchie  sans  être  entourée  de  l’inviolabilité.  Si  le 
roi  pouvoit  être  accusé  ou  jugé  par  le  corps  législatif,  il  seroit 
dans  sa  dépendance  : et  dès-lors , ou  la  royauté  seroit  bientôt 
renversée  par  ce  corps,  qui,  usurpant  tous  les  pouvoirs  , de- 
viendroit  tyrannique,  ou  elle  seroit  sans  énergie,  sans  action 
pour  fairé  exécuter  la  loi  : dans  tous  lês  cas  , il  n’y  anrou  plus 
de  liberté.,^  Ce  n’est  donc  pas  pour  l’intérêt  du  loi  , mais  pour 
riutérêtmême  de  la  nation  , que  le  roi  doit  être  inviolable.  On 
convenoit  cependant  que  cette  inviolabilité  étoit  menaçante  pour 
la  bbehé  *,  mais  on  prétendit  y remédier  par  la  responsabilité  deâ 
ministres. 

Voila  pâr  quels  sophismes  on  cherclioit  à égarer  la  nation  ! 
ïgnoroit-on  que  la  royauté  avoit  long-temps  subsisté  à Sparte  et 
anciens  peuples  sans  la  dangereuse  égide  de  l’ia- 
vioiabilité  ; que  les  rois  y étoient  soumis  à des  tribunaux  popu- 
laires ; que  leur  dépendance  , leur  jugement  et  leur  condamna- 
tion , bien  loin  de  nuire  à la  liberté  , en  étoient  le  plus  sûr 
garant  :* 

Plus  sage  que  les  Spartiates  , la  nation  française  a commencé 
par  abattre  la  royauté,  avant  d’exauidner  si  le  roi  étoit  innocent 
ou  coupable;  et  déjà  elle  a prouvé  combien  elle  etoit  calomniée 
ou  trahie  , quand  on  disott  que  le  gouvernement  monardiiquc 
étoit  un  besoin  peur  sa  puissance  et  sa  gloire. 

Mais  revenons  à rinvioi^ilité  royale.  Remarquons  d’abord 
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qu’elle  n’étoit  pas  alîsoîue  à l’égard  même  du  corps  législatif, 
in  effet  , la  cor.stituùon  prononçoit  la  dcch  ance  du  roi  dans 
ïe  cas  , par  exemple  , où  il  ne  se  seroii  pas  opposé,  par  ua 
acte  formel,  aux  entreprises  d’une  lo-ce  dirii^ee  en  sou  nom 
contre  la  nat'on-,  et  un  roi  perHde  pouvoit  déployer  une  oppo- 
sition illnsoi  e et  i on  formelle.  1!  la  loit  donc  décider  s)  cette 
opposition  avoit  éic  reeile  ou  simulée.  IViais,  pour  cela  , il  étoit 
'év idem m en i necessaire  cl  exaniuier  la  conduite  du  roi  . de  le 
mettre  en  cause  , de  le  jug. s-.  Dans  Tetat  où  rtoient  alors  leS' 
choses  , ce  droit  uc  poiivoit  appaitcnir  qu’à  la  première  des 
aiitoiités  constituées.  éloit  donc  des  cas  ou  la  constituiion. 
so-umettoit  rinviolabiiité  i ovale  au  jugement  du  corps  législatif. 

Le  roi  n’aV(.dt  il  à se  prémunir  que  contre  les  cas  de  dféchéanee  ? 
iEit  l impunité  lui  ét  ’ t e'ie  daiileuis  assurée  pour  toutes  soites 
de  crimes  ou  d’atteutats  ? Nous  l’avons  déjà  dit  : du  propre  aven 
de  ses  déle  s-nrs,  rinviolabiii  é royale  avoit  pour  objet  unique 
riniérct  de  la  nation,  le  maintien  de  son  repos  et  de  sa  liberté  ; 
et  jamais  elle  ne  de, oit  être  nuisible  , parce  que  le  roi  étoit  con- 
damné a ne  p.-ouvotr  fa  re  exécuter  aucun  oidre  qui  ne  fut  signe 
par  un  minist  e , ft  que  les  agens  répondoient  -sur  leur  tête  de 
tous  les  dviiîs  d’ad  ninistratton. 

Si  Le  ui,.  XVI  avoit  ptse  à cette  balance  l’exercice  de  son  pou- 
rvoir , il  aurolt  le  spécieux  prétexte  de  vous  dire  ; dans  tout  ce 
que  j’ai  fait,  j avois  en  vue  ic  bonheur  de  la  nation  : j’ai  pu  me 
tromper;  mais  le  sentiment  de  mon  inriolab dite  m’encouvageoit 
à es  aytr  mes  idees  de  bien,  public,  je  les  ai  toutes  soumises  à 
mes  agens  ; je  n’ai  rien  ordonné  qui  ne  porte  le  sceau  de  leur 
responsabuite  ; voyez  leurs  registres  : c’est  donc  à eux  seuls  qu’il 
faut  vous  en  prendre  , puisquiis  dévoient  seuls  garantir  mes  er-^ 

Qji’ll  est  loin  de  pouvoir  tenir  un  tel  langage,  s’il  a viole  la 
loi  qui  lui  commandoit  d’avoir  un  agent  toujours  prêt  à répon- 
dre de  scs  erreurs  ou  de  ses  déii.s;  s’il  a tourné  contre  la  nation 
•3a  prérogative  qu’il  avoit  reçue  pour  elle  ; s’il  a industrieusement 
éludé  ce  préservatif  de  la  iibeitc  individuelle  et  publique  ! Nous 
pressentions  depuis  îong-icmps  qu’on  piéparoit  le  tombeau  de 
la  nation  *,  maiN  les  mains  employées  pour  le  creuser  étoicut  invi- 
sibles. La  trahison  sc  promenoit  sur  toutes  les  têtes  citoyennes  , 
sans  pouvoir  être  apperçue  ; la  royauté  deyoit  être  comme  la 
foudre  qui  frappe  avant  l’apparition  de  l’éclair. 

Et  Louis  XVI  qui  , pour  mieux  tromper  la  nation  , auroit 
travaillé  sans  relâche  à lui  rendre  suspects  les  membres  les  plus 


purs  du  corps  lésjislatif ; Louis  XVI  qui,  dans  un  temps  mémcr 
où  il  se  eroit  c:u  si  près  de  recueillir  le  fruir  de  ses  perfidies  , 
venoit  faire  retentir  cette  salle  auguste  de  ses  hypocrites  protes- 
tations a’attacliement  à la  liberté,  ne  ssroit  pas  personnellement 
responsable  des  maux  qu’il  auroit  personnellqauent  occas  onucs  î 

11  dira  que  sa  personne  ne  pouvoir  pas  être  separee  des 
fonctions  de  la  royauté,  qu’inviolable  comme  roi  pour  tous  b s 
faits  administratifs  , il  l’étoit  comm-s  individu  pour  tous  les  faits 
personnels  ! 

Nous  répondrons  qu’il  est  accusé  de  n’avoir  que  trop  justifié  la 
possibilité  de  cette  „tpatatiôn.  Son  iuviolabdité  , comme  chef 
du  pouvoir  exétiulf,  avoit  pour  unique  base  une  fiction  qui  rc~ 
jetoit  le  dtlit  et  la  peine  sut  la  tête  de  se^  agens.  N!ais  n’a-t-il  pas 
renoncé  à l’eflet  de  cette  fiction  , s’il  e t vrai  qu’il  ait  ourdi  scs 
complots  sans  le  concours  de  ses  mini  t es  ordinaires  , ou  sans 
agens  visibles,  ou  qu’il  les  ait  mis  hors  de  l’atteinte  d’une  sur- 
veillance efficace  ? et  comme  il  répugne  aux  bases  mêmes  de  la- 
constitution  acceptée  par  Louis  XVI,  qu’il  y eût  infiaction  à 
la  loi  sans  responsabilité,  Louis  XVI  etoit  naturellement  et  né- 
ccssdii  em  lit  accusable  pour  tous  ceux  de  ses  délits  dont  il  etoit 
impossible  de  charger  ses  agens. 

Mais  par  qui  pouvoit'^il  être  alors  accusé  ou  jugé  ? ponvoIt-U^ 
l’être  parle  corps  législatif  ? La  raison  le  commandoltsans  doute; 
mais  les  termes  de  la  constitution  y résistoient. 

Nous  remplissons  uii  ministère  de  vérité  : nous  serions  cou- 
pables si  nous  la  déguisions',  soit  dans  les  principes  , soit  dans 
les  faits. 

La  pui  sancc  réelle  du  corps  legislatif  à l’éerard  du  roi  , étoit 
bornée  , par  la  constitution , à Juger  les  cas  de  décdieance  , qu’elle 
avoit  prévus.  Dans  ces  cas  mêmes,  il  ne  pouvoit  prononcer  que 
la  peine  de  la  déchéance  : hors  ces  cas  , la  personne  du  roi  etoit 
indépendante  du  corps  législatil  ; hors  ces  cas  , le  corps  législatif 
ne  pouvoit  s ingérer  d’aucune  fonction  judiciaire.  A cet  égard  , 
il  n’avoit  dans  ses  mains  que  les  décrets  d’accusation  ; et  quand 
il  auroit  pu  en  lancer  un.-  contre  Louis  XVI  , à quel  tribunal 
ranroit-il  renvoyé  ? Placé  parallèlement  par  la  constitution  , à 
côté  du  corps  législatif,  le  roi  étoit  au-dessus  de  toutes  les  autres 
autorités  constituées.  Il  ne  pouvoit  donc  être  accusé  ni  jugé  que 
par  la  nation  elle-même. 

Mais  le  corps  législatif  étoit-ll  tellement  lié  par  les  principes 
de  cette  Inviolabilité  royale,  qu’l!  dût,  dans  un  moment  de  crise, 
sacrifier  le  salut  public  à la  crainte  de  les  enfreindre  ? Deveit-il 


imiter  c#«  sôldsts  d'un  peuple  superstitieux  , qui,  voyant  dans 
Tarmée  ennemie  un  premieriang  d’animaux  que  ce  peuple  tcnoit 
pour  sacrés  , n’osèrent  point  tirer,  et  laissèrent  à jamais  périr  la 
î berté  dans  leur  patrie  ? Oii’on  demande  compte  aux  hommes 
du  10  août  de  la  digue  qu'iis  opposèrent  au  torrent  des  trahi- 
sons ! qu’on  demande  compte  au  corps  législatif  des  décrets  qui 
suspendirent  Louis  XVI  de  ses  fonctions  , et  le  hrsnt  transférer 
au  Temple  ! Ils  répondront  tous  : nous  avons  sauvé  la  liberté. 
Rendez  grâce  à notre  courage. 

Ce  corps  législatif  que  les  partisans  du  despotisme  accusoient, 
avec  tout  l’art  de  la  récrimination  , de  vouloir  avilir  l’autorité 
royale  , pour  l’ajouter  à la  sienne  , et  s’y  perpétuer  , n’eut  pas 
plutôt  frappé  les  grands  coups  qui  l’ont  iait  proclamer  par-toutle 
sauveur  de  la  France,  qu’il  dit  à la  nation  : nous  remettons  dans 
tes  mains  les  pouvoirs  que  tu  nous  avois  confiés.  Si  nous  les 
avons  excédés,  c’est  provisoirement,  et  pour  ton  salut.  Juge- 
nous  , juge  ta  constitution,  juge  la  royauté  , juge  Louis  XVI  ^ 
et  vois  s’il  te  convient  de  maintenir  ou  de  reconstruire  les  bases 
de  ta  liberté. 

Citoyens  , la  nation  a parlé  -,  la  nation  vous  a choisis  pour  être 
les  organes  de  ses  volontés  souveraines.  Ici  toutes  les  difficultés 
disparoissent  ; ici  l’inviolahilité  royale  est  comme  si  elle  n’avoit 
jamais  été. 

Nous  le  dirons  sans  cesse  : cette  inviolabilité  avoit  pour  uni- 
que objet  d’assurer  l’énergie  du  pouvoir  exécutif,  par  son  indé* 
pcndance  à l’égard  du  corps  législatif.  De  - là  il  résultoit  bien 
que  ce  corps  n’avoit  pas  le  droit  de  juger  le  roi  dans  le  cas  non 
prévus  par  la  constitution.  De-là  , il  résultoit  bien  que  , dans  au- 
cun cas  , le  roi  ne  pouvoir  être  jugé  par  les  autres  autorités  cons-f 
tituées  , dont  il  étoit  le  supérieur.  Mais  il  n’en  résultoit  pas  qu’il 
ne  pût  être  jugé  par  la  nation  : car,  pour  extraire  une  pareille 
conséquence  , il  faudroit  pouvoir  dire  que  , par  l’acte  consti- 
tutionnel , le  roi  étoit  supérieur  à la  nation,  qu  indépendant  de 
|a  nation. 

Louis  XVI  dira  pent  être  : en  ratifiant  , en  exécutant  la  cons- 
titution décrétée  pir  ses  représentans  , le  peuple  françois  recon- 
nut l’inviolabilité  qui  m*y  étoit  accordée.  Il  reconnut  que  je  ne 
pouvois  étie  accusé  que  pour  des  délits  postérieurs  à ma  oe- 
«béance.  ïl  se  lia  , par  cette  disposition  , aussi  bien  qne  les  au- 
torités constituées  , puisqu’elle  ne  lui  avoit  pas  expressément  ré- 
servé le  droit  de  me  rechercher,  en  vertu  de  sa  souveraineté  ^ 
pour  dps  délits  antérieurs. 
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Non  , la  nalîoB  n’étolt  pas  liée  par  rinvioTabilité  royale  ; ell« 
ac  pouvolt  meme  pas  Tétre.  Il  n’existoit  pas  de  réciprocité  entre 
la  sation  et  le  toi.  Louis  XVI  ü’étoit  roi  que  par  la  constisution  : 
la  nation  étoit  souveraine  sans  constit  ;tion  et  sans  ro3.  Elle  ne 
tient  sa  souveraineté  que  de  la  nature;  elle  ne  peut  pas  Taliener 
un  seul  instant.  Ce  principe  éternel  étoit  rappelé  dans  la  consti- 
ùon  même.  Or  , la  nation  ne  rauroit-clle  pas  aliénée  , cette  sou- 
veraineté , si  elle  avoit  renoncé  au  droit  dr’examincr  , de  juger 
toutes  les  actions  d’un  homme  qu’elle  aurait  mis  à la  tête  de 
son  administration. 

Il  étoit  inviolable  aussi  par  la  constitution  , le  corps  legislatif; 
il  étoit  indépendant  du  roi  , et  de  toutes  les  autres  autorités 
constitués.  Aucun  de  ses  membres  ne  pouvoit  être  criminelle- 
ment poursuivi  devant  les  tribunaux  , sans  quil  l eut  ordonné 
par  un  décret  formel  i mais  s’il  avoit  abusé  de  cette  inviolabilité , 
de  cette  indépendance,  et  que  la  nation  se  lut  levée  pour  l’in- 
terroger sur  ses  malversations  , penser.  - vous  qu’il  lui  tu.  suffi 
d’alléguer  une  prérogative  qui  lui  avoit  été  concédée  , non  pas 
pour  lui  , mais  pour  l’intérêt  général  ? 

L’inviolabilité  du  roi  , ainsi  que  celle  du  corps  législatif  , 
étoit  destinée  à prévenir  les  entreprises  de  l’un  sur  l’autorité  de 
l’autre.  De-là  devoit  naître  un  équilibre  qu’on  avoit  supposé  né- 
cessaire pour  le  maintien  de  la  liberté.  D’après  ce  principe, 
et  si  le  roi  avoit  avoit  été  fidèle  à ses  devoirs  , il  avoit  le  droit 
d’appeler  la  puissance  nationale  contre  toute  entreprise  qui  au- 
roit  menacé  son  inviolabilité  ; mais  appelé  lui-niéme  devant  un 
tribunal  national  , comment  et  sous  quel  prétexte  poiirroit-il 
invoquer  une  inviolabilité  qui  ne  lui  avoit  été  déléguée  que 
pour  défendre  la  nation,  et  dont  il  ne  se  seroit  servi  que  pour 
l’opprimer  ? 

Si  les  exemples  du  corps  constituant  pouvolcnt  ajoute  ici 
quelque  chose  à l’autorité  de  la  raison  , nous  vous  rapèlerions 
que  la  Co^astitution  étoit  achevée  au  mois  de  juin  1791  ; que, 
dans  le  premier  ordre  des  article.s  constitntioneîs  , l’article  3 
déclaroiî  la  personne  du  roi  inviolable  et  sacrée  ; que  Louis  X\  I 
avoit  successivement  et  so'cmneUement  accepté  tous  les  articles, 
lorsqu’il  partit  avec  une  précipitation  et  une  clandestinité  qui 
annonçoient  l’intention  de  s’aller  joindre  aux  despotes,  qui 
déjà  menaçoient.  la  liberté  en  France  ; que  le  corps  constituant 
lui  demanda  compte  de  sa  fuite  et  de  ses  projets;  que  Louis 
XVI  répondit  par  des  allégations  démenties  par  ses  écrits  ; 
qu’ainsi  l’en  reconnut  respeçtivement  que  le  corps  cotistiiuant 
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avoit  le  droit  de  juj^er  , et  de  punir  Louis  XVI  ; il  fut  en  effet 
quesrioii  de  le  ju;ier.  Ses  partisans  alléguèrent  le  décret  relatif 
à l’inviolabilité  royale:  ils  épuisèrent  tout  leur  zèle  et  tous  leurs 
efforts  pour  prouver  que  le  maintien  de  cette  inviolabilité  étolt 
nécessaire  à eehii  de  la  libellé  ; mais  ils  n’appliquèrent  ce  motif 
et  cet  objet,  qn’A  la  prétendue  nécessité  de  rendre  le  pouvoir 
executif  indépendant  du  corps  législatif.  Jamais  Us  ne  préten- 
•dirent  que  cette  inviolabilité  , déjà  cotîsacrée , yû:  être  opposée  à 
une  assemblée  revêtue  de  tous  les  pouvoirs  de  la  nation:  et  com- 
ment auroient-ils  pu  se  permettre  une  assertion  pareille  , sans  sc 
mettre  en  ccntradiction  avec  la  marche  du  corps  constituant,  qui 
avoit  fait  arrêter  le  roi  à Varennes  , qui  l’avoit  suspendu  de  ses 
fonctions  , qui  lui  avoit  ordonné  de  répondre  par  écrit  sur  l’objet 
de  sa  fuite  , et  qui  n'auroit  eu  le  droit  de  prendre  aucune  de  ces 
mesures,  s’il  n'avoit  pas  jugé  que  rinviolabilité  du  roi  devoit 
fléchir  devant  le  tribunal  de  la  nation  / • 

Mais  11  Gonven’ion  nationale  n’a  - t - elle  pas  déjà  puni 
Louis  XVI  par  la  privation  du  sceptre  constitutionnel  ? Peut-il 
être  soumis  à un  second  jugement,  à une  seconde  peine  ? 

Cette  objection,  si  on  la  fait,  ne  sera  pas  exacte.  Si  la 
coustitation  clevoit  subsister,  et  que  le  corps  legislatif  t û"  pro- 
noncé la  déchéance  de  Louis  XVI  conformément  à cet  acte  , 
qui  lui  donnpii  un  successetjr  , cette  déchéance  pourroit  être 
xegardéê  comme  une  peine  : du  mo’ns  est-il  certain  que  la  cGiis- 
titutioîi  ne  permeitroit  pas  au  corps  Ugislatif  d'en  prononcer 
Ttne  antre.  Mais  la  nation  n’eto  t pas  liée  par  l’acte  constitution- 
nel. Elle  a le  droh  irnprescriptible  de  changer  sa  canstilutîon. 
Oue  Louis  XVI  fû.-  coupable  ou  innocent,  la  nation  avoit  à 
chaque  instant  le  droit  de  le  faire  descendre  du  trône  , et  de 
mettre  à sa  place  tout  autre  citoyen.  S’il  étolt  innocent , le 
droit  de  la  nation  à son  égard  , se  bornoit  à reprendre  le  pou- 
voir qu’el.e  lui  avoit  delegué.  Mais  s’il  étolt  coupable  , s il  la 
ioTçoit  à se  lever  pour  arrêter  le  cours  de  ropprcssi*on  , ce  n’é- 
toît  pas  assez  qu’il  perdît  la  couronne  ; il  falioit  de  plus  qn’ii 
subit  la  peine  due  à ses  crimes  ou  à ses  attentats. 

Ici,  qu’a  fait  la  nallon  ? Elle  a chargé  ses  représentant  de 
"bâtir  une  constitutiou  toute  nou'.eüe.  Inrestis  de  scs  pouvons  , 
vous  n’avez  pas  dit  que  Louis  XVi  étoit  imligne  d etre  roi  ; mais 
vous  avez  dit  qu’il  n’y  atir.fat  plus  de  roi  en  hiance.  Ce  n est 
pas  pa  ce  que  i ouïs  XVI  étoit  coupable  , que  vous  avez  aboli 
la  royauté  , mais  parce  que  vous  êtes  convrancus  qu  il  n y a pas 
de  liberté  sans  égalité,  ni  d’égalité  sans  république.  Vous  n’ayez 
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donc  ni  |ng€  ni  puni  Louis ~XVI  ; vous  n’avez  pas  iHeme  cnvU 
sagé  , en  cela  , sa  personne*:  il  n’étoit  roi  que  par  le  bienfait 
d’une  constitution  monarchique  ; il  a tout  naturellement  cessé 
de  Têtrc  par  le  premier  élan  de  la  nation  vers  une  consiitution 
républicaine. 

Mais  on  vous  contestera  même  la  possibilité  de  condamner 
Louis  XVI  à une  peine  *,  on  vous  rappellera  la  déclaration  des 
droits;  on  vous  dira  que  nul  ne  peut  être  puni  quen  vertu  d'une  loi 
établis  et  promulguée  antérieurement  au  délit  , et  légalement  appli-- 
quée  ; ©n  vous  demandera  ou  est  la  loi  qui  pourroit  etre  appli- 
quée aux  crimes  dont  Louis  XVI  est  prévenu.  Ou  est  la  loi  ? 
elle  est  dans  le  code  pénal  ; c’est  la  loi  qui  punit  les  prévari- 
cations des  fonctionnaires  publies  ; car  vous  savez  que  Louis 
XVI  n’étoit,  selon  les  expressions  mêmes  de  la  loi  , que  le 
premier  des  fonctionnaires  : c’est  la  loi  qui  frappe  les  traîtres  et 
et  les  conspliateurs  ; c’est  la  loi  qui  appesentit  son  glaive  sur 
la  tête  de  tout  homme  assez  lâche  ou. assez  audacieux  pour  atten- 
ter à la  liberté  sociale, 

-'  vEn  vain  dira-ton  que  ces  loix  , venant  à la  suite  et  en  exécutioa 
de  i-’acte  constitutionnel  , n’étoient  pas  applicables  aux  crimes 
d’un  roi  que  cet  acte  declaroit  inviolable.  Sans  doute  elles  ae 
pouvoient  p^as  être  appliquées  par  les  autorités  que  la  constitU"? 
lion  avoit  placés  au-dessous  du  roi;  mais  cette  prérogative  royale 
ctoit  évidemment  nulle  devant  la  nation. 

Est-ce  d’ailleurs  dans  le  nouveau  code  français  seulement  que 
ces  lois  se  retrouvent  ? n’existoient-elles  pas  de  tous  les  temp$ 
et  dans  tous  les  pays  ? ne  sonUeUes  pas  aussi  anciennes  qup  les 
sociétés  ? 

Par-tout  , les  rois  n’ont  été  créés  que  pour  faire  exécuter 
les  lois  communes  à tous;  que  pour  protéiter,  par  la  diiection 
des  forces  sociales,  les  propiiétés  , la  liberté,  la  vie  de  chacun 
des  associés  , et  gaiantir  de  l’oppression  la  société  entière» 
par-tout  où  lis  ont  du  être  inviolables  dans  ce  sens,  que  les 
offenser  , c’eût  été  oïfeiaser  la  nation  i^u’ils  représentoient  ; 
mais  s’ils  viüloient  leurs  sermens  , s’ils  offensoient  eux-même? 
la  nation  dans  ses  droits  siipiimcs  ou  dans  ceux  de  ses  membres , 
s’ils  tuoient  la  liberté  au  lieu  de  la  défendre  ; la  nation  M’.avoit- 
elle  pas  , par  la  nature  meme  des  choses  , le  droit  impérissabie 
de  les  appeler  devant  son  tribunal  , et  de  leur  faire  subir  la 
peine  des  oppresseurs  ©u  des  brigands  ? Chez  les  CJeL'es  nos 
ancêtres  , le  peuple  se  réservoit  toujours  ses  droits  primitifs 
contre  le  prince.  Mais  pourquoi  cette  iéserve  ? Le  dioit 
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nation  de  ,juîTèf  et  de  condamner  ses  rois , n’est-iî  pas  ütié 
ton  utlon  nfccssaiiemeiit  inhcrentje  à l’acte  social  qni  les  plaça 
sur  le  trône  ? n’csi-il  pas  une  conséquence  éternelle,  inaliénable 
de  ia  .'.onvcialfieté  nationale  ? • 

Oua>>d  uu  citoyen  français  arré’a  , sut  les  bords  de  la  Seine 
irdcriei.re  , le  cercueil  de  Guillaume  Îe-Gonquerant , en  l’accusant 
de  Imx  avoir  pri-  son  champ  , et  ne  laissa  porter  le  corps  de  ce 
print  e d ns  le  heu  de  sa  sépulture  , qu’après  qn’oïi  lui  eût  res- 
titué sa  propriété  ; quand  dom  Henri,  jngé  par  le-;  États  d® 
Ca'îtdle  , subit  d’abord  en  effigie  , et  ensuite  en  réalité  , la  dé-* 
gradation  la  pins  ignominieuse',  quand  Jeanne  de  Naples  fut 
p'j'.usuivle  c' Imiaell^ment  comme  meurtrière  de  son  époux; 
q ani  les  rois  français,  cités  devant  des  assembhes  d’evêquei 
et  à'’  se:gneurs  qui  se  disoient  les  repré-entans  de  la  nation, 
y etole  it  d poses  et  condamnés  à avo’r  les  cheveux  coupes  , et 
2 pa  ^er  'e  rest^  de  leur  vie  dans  tin  couvent;  quand  dom  Al- 
phonse , et  un  fi  s de  Gustave  Vasa  , fuient  déclaiés  déchus  de 
É > <s  trônes  , et  privés  pour  jarna  s de  leur  llbeite  , le  premier 
pa-  les  Élit-  de  Portugal,  le  ■'ecund  par  le^  États 'de  Suède  ; 
quand  Charles  premier  peri’t  la  tête  sur  un  échaffaud  ; quand 
tous  ce.s  princes,  et  tant  d’aUtres,  expièrent  leurs  crimes  par 
une  fin  bouteuse  ou  tragique,  d n’y  avoit  pas  de  lois  expresse 
qui  eussent  spee  fié  la  peine  des  rois  coupables;  mais  il  est  de 
la  nature  meme  de  la^sonvc’ ameté  nationale  de  suppléer  , s’il  le 
fa  le  , au  silence  des  lois  éer  tes  , de  déployer  l’appareil  des  sup- 
plices attachés  à la  violation  de  son  premier  acte  social,  ©u 
d’appliquer  aux  crimes  des  rois  les  peines  relatives  aux  crimes 
des  aut!  es  citoyens. 

Tou^  les  tv<is  de  l’Europe  ont  persuadé  à la  stupidité  des  nations 
qnhïs  t ennent  leurs  couronnes  du  ciel.  Ils  les  ont  accoutumés  à 
les  ve^a  d..!  comme  de>  images  de  la  divinité  qui  commande  aux 
hommes  ^ à croire  que  leur  personne  est  inviolable  et  sacrée  , 
et  lie  peut  être  atteinte  par  aucune  loi.  Èh  bien  ! si  la  nation 
espagnole  , par  exemple  , éclairée  par  le  génie  français  , se  levoit 
eufirl  , et  disoif.  h son  roi  ; Je  ne  me  donnai  originairement  des 
tois  que  pour  être  les  cxécuieurs  de  mes  volontés.  î^s  abusèrent 
de  G.  puiv.sance  que  je  leur  avols  confiée,  lis  devinrent  despotes. 
J«  su  tue  ressaisir  de  ma  souveraineté.  Je  les  soumis  à une  ccnsii- 
ti  t O ' qu)  dev0:t  garantir  mes  droits.  Tous  les  atis  , dans  des 
a?s  m -Icc^  de  représentaus  , j’expliquois  mes  intentions  sur  la 
paix  ou  la  gun.  re  , sur  l’iaipôt  4 sur  toutes  les  bianches  d’admi- 
liistraüon.  Dans  ilntervalle  , un  magistrat  opposoit  en  mon  nom 


lî 


bne  Tbarrîcrc  perpétuelle  à Textension  de  rautorhé  royale.  Üîl 
tyran  renversa  tontes  tues  lois  conservatrices  : je  voulus  les 
rétablir  ; mais  je  fus  ccra&ée  par  la  puissance  extérieure  df  Charles- 
Qnint.  Après  Textinction  de  sa  race  en  Espagne  ^ j’auvo  s pü 
recouvrer  ma  liberté  ; ma  s les  forces  rcfloiuables  de  deux  mai- 
sons rivales  ne  me  lals'^erent  qnc  le  choix  d’un  nouveau  tyran. 
Enfin  ie  suis  libre  ; viens  devant  mon  tribunal  ; viens -y  rendre 
compte  de  toutes  tes  actions  r(  yales. 

Gifoye  .s  , crey'7,-voüs  que  l’impunité  dont  Charles  IV  a joui 
jusqu’à  ce  jour  , fût  un  titre  pour  le  soustraire  à ce  tribunal 
national  ? 

Si  le  peuple  autrichien  , si  le  peuple  hongrois  se  levoit  , et 
disoit  à François  II  : Non  content  de  perpétuer  sur  moi  le  despo- 
tisme de  tes  ancêtres  , tu  es  aile  artaquer  la  liberté  dans  son  pays 
natal.  I esFrançais  s’étoient  déclarés  les  amis  de  tous  les  peuples, 
et  tu  m’as  exposé  a leur  haine  , à leur  exétration.  De  peur  que 
Ja  liberté  n’arrivât  jusqu’à  moi  , tu  as  voulu  la  bannir  de  la  terre 
entière.  Tu  as  prostitué  mes  subsi'tances  et  mon  sang  à cet 
infâme  projet.  Tu  m’as  forcé  de  défendre  la  cause  des  tyrans 
contre  la  cause  des  nations.  Fâche  infracteur  des  droits  de  la 
nature  , du  droit  des  gens  , des  droits  éternels  des  peuples  , il 
ne  te  reste  que  la  honte  des  attentats  avortés.  Mais  penses-tu 
que  ^ r.velllé  enfin  de  mon  assoupissement  , je  veuille  plus 
îong-ttmps  partager  ton  infamie  ? 11  m’importe  de  me  laver  de 
l’opprobre  dont  tu  m’ai  couvert  aux  yeux  des  Français  et  de 
toutes  les  nations  ; et  ce  n’est  que  dans  ton  sang  que  je  puis  ic 
laver. 

Je  vous  le  demande  encore  , citoyens  : croyez-vous  que  le 
despote  de  Hongrie  eût  le  droit  d’opposer  à cette  justice 
tiationale  le  fantôme  de  son  Inviolabilité  , ou  le  silence  des  lois 
écrites  sur  les  crimes  des  tyrans  ? 

Mais  Louis  XVI  seroit-il  donc  dans  une  position  plus  favO'*- 
ïable  ? Outre  que  son  inviolabilité  constitutionnelle  n’éioit  rien 
devant  la  r.atlon  , nous  pourrions  lui  demander  s’il  a jamais  été 
le  roi  constitutionnel  des  Français  ? nous  pourrions  lui  demander 
s’il  n’a  pas  tlû  être  toujours  supposé  à l’époque  où  son  droit  pour 
régner  étoit  comme  celui  de  tous  les  rois  encore  existans  , le 
droit  de  la  force  et  de  la  violence  ? nous  pourrions  lui  demander 
si, toutes  les  actions  de  son  règne  constitutionnel  ne  se  sont  pas 
réduites  à prouver  qu’il  éloit  capable  de  joindre  la  plus  noire 
ingratitude  aux  autres  crimes  de  la  tyrannie  ? quel  est  le  forfait, 
quel  est  l’attentat  qn’il  n’eût  pas  commis  ©u  protégé  contre  lei 
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bases  de  l’institution  sociale  , contre  les  propriétés  et  les  per- 
sonnes , lorsque  la  nation  française  se  réveilla  pour  la  premiers 
fois  en  Sg  ? Au  lieu  de  le  punir  comme  elle  le  pouvoiî , comme 
elle  le  devoit  , elle  eut  la  générosité  de  le  maintenir  sur  le 
trône  ; elle  voulut  même  l’y  rendre  lusie  à force  de  bienfaits. 
Comment  y répondit-il  ? Après  avoir  accepté  tous  les  articles  de 
la  constitution  , il  fit  sa  fameuse  protcitatien  du  juin  : il  y 
annonçoit  qu  il  n etoiî  pas  libre;  que  toutes  ses  acceptations 
avoieiit  été  forcées.  C étoiL  donner  aux  puissànces  étrangères  le 
signal  de  venir  à son  secours.  Elles  n’arrivoient  pas  assez  tôt  : 
il  Touloit  se  rendre  lui-même  auprès  d’elles  pour  presser  leurs 
préparatifs  et  leur  raarebe.  La  nation  lui  fit  grâce  encore,  La  cons- 
titution qu’on  venolt  de  réviser  pour  le  favoriser  de  mieux  en 
mieux,  fut  présentée  de  nouveau  à son  acceptation.  Il  l’accepta; 
mais  que  fit-ll  pour  détruire  au-dehors  l’effet  de  sa  protestation? 
Si  , au  lieu  de  rappeler  , contenir  et  déjouer  ses  frqres  et  les 
autres  émigrés  , qui  depuis  lespremiers  instans  de  la  révolution  , 
mendioient  enson  nom  la  coalition  desdespotes,  il  continua  de  les 
soudoyer  avec  les  bienfaits  de  la  nation  , et  paralysa  toutes  les  me- 
sures précautioneües  du  corps  législatif;  si,  au  lieu  de  prévenir  l’iii- 
VEsion  prussienne  etautricnienne  , il  organisa  la  trahison  dans  toutes 
les  places  limitrophes  et  intérieures  ; n’en  faudroit-il  pas  conclure 
que  son  acceptation  générale  du  mois  de  septembre  n’auroit  pas 
été  plus  franche  que  ses  acce ptations  partielles  ; qu’elles  n’auroient 
toutes  été  qu’un  jeu  pour  le  maintenir  sur  le  trône  , y attendre 
les  brigands  , et  leur  ménager  la  facilité  de  rétablir  le  despotisme 
sur  les  débris  de  la  constitution  ; qu’il  auroit  toujous  persisté 
dans  sa  protestation  ; qu’il  n’auroit  jamais  accepte  en  effet  le 
trbne  constitutionnel  ; qu’il  auroit  été  constamment  en  guerre 
avec  la  nation  ? et  il  viendroit  réclamer  aujourd’hui  contre 
la  justice  nationale  , cette  constitution  par  laquelle  il  n’auroit 
jamais  voulu  être  lié  lui-même  ; cette  constitution  dont  il  ne  se 
seroit  servi  que  pour  inonder  de  sang  le  territoire  français  , et 
assurer  l’exécution  de  ses  complots  contre  la  liberté  ! 

Quoi  ! si  un  tyran  avoit  poignardé  votre  femme  ou  votre  fils, 
il  n’est  pas  de  constitution  qui  pût  , ou  vous  punir  de  vous  être 
laissé  entraîner  pa*f  ce  premier  mouvement, de  i’arae  qui  vous 
auroit  commandé  de  répondre  aux  cris  de  leur  vengeaiiee  par  la 
mort  de  leur  assassin  , ou  vous  empêcher  d’appeler  sur  sa  tête'^ 
l’anlmadvession  des  lois  divines  et  humaines,  parce  que  les  droits 
gi  les  devoirs  de  la  nature  sont  d’un  ordre  supérieur  à teutes  les 
jnstitutiQiis  ! St  un  peuplç  dont  J,cs  droits  sont  égaleoicat  fQngé^ 


sur  la  nature  , tout  uu  peuple  n’auroit  pas  ie  droit  de  se  venger 
de  la  perfidie  d un  individu  qui  , ayant  accepte  mission  d exé- 
cuter scs  lois  supr-^mes  avec  le  pouvoir  necessaire  pour 
plir  . en  auroit  abusé  pour  se  constituer  son  oppresseur  et  son 
meurtrier!  Citoyens  ! pensez-vous  qu’il  vous  soit  permis  de 
vous  écarter  de  c'S  grands  piin.ipes  de  justice  nauae.ie  et  so- 
ciale ^ vos  devoirs  ne  sont-ils  pas  traces  sur  tous  ler)  o c, 

vous  environnent  , soit  au  loin  , soit  immédiatement  . ne  sooi- 
ils  pas  traces  sur  les  cendres  encore  fumoutes  de  .a  Gour.-.geuse 
cité  de  Lille  , sur  les  portes  de  LongWy  et  de  Verdun  , marquée 
du  sceau  de  la  trahison  et  de  Fintamie  , sur  les  rnsolite.s  atroc.us 
exercées  par  une  inondation  de  Caunihaies  qui  n ont  pas  ] u - oi- 
uir  un  seul  Instant  les  i égards  des  sold  ts  de  la  libcj-te,  mais  qui^ 
pendant  quelques  jours  , avoient  été  forts  des  perfidies  imputées 
a Louis  XVI  ? X’avez'vous  pas  encore  sous  vos  yeux  l empreinte 
du  plomb  parricide  qui  , dans  la  journée  du  lo  août  menaçoit  a 
natioH  jusque  dans  le  sanctuaire  de  ses  lois!  n’entendez-vous  pas 
retentir  au  fond  de  vos  coeurs  la  voix  des  citoyens  qui  pe*irv.nt 

devant  le  château  desTuiieiies,  etles  réclamations  de  tant  d autres 

nouveaux  Décius  qui  , ea  s’immolant  pour  la  patrie  , ont  em- 
porté daas  leurs  tombeaux  Fespoir  d’etie  vengés^?  n entendez- 
vous  pas  toute  la  répubbque  vous  rap|- eler  que  c’est  la  un  des 
objets  de  votre  mission  ? ne  voyez-vous  pas  toutes  les  nations  de 
Tunivers  , toutes  les  genératious  présentés  cl  futures  se  presser 
autour  de  vous,  et  attendre,  avec  une  silencieuse  impaïunce  . 
que  vous  leur  appreniez  si  celui  qui  fut  originairement  charge 
de  faire  exécuter  les  lois  , a jamais  pu^e  rendre  indepcuGant  de 
ceux  qui  firent  les  lois  ^ si  Fin',  iolabüijé  royale  est  le  droit 
d’oppriraer-ûu  d’égorger  impunément  les  citoyens  et  les  sociétés; 
si  un  monarque  est  un  dieu  dont  il  fail.e  bénir  les  coups  , ou  nu 
komme  dont  il  faut  punir  les  forfaits  ? 


S.  I T. 

Louis  XVI  estjugeable  : il  peut  être  jugé  pour  les  crimes  com-- 
mis  sur  le  trône  constitutionnel  ; mais  par  qui  et  comment  coii-i 
être  jugé  ? Le  renverrez-vous  devant  le  tribunal  du  lieuue  son  ao- 
micile,  ou  devant  celui  des  lieux  où  les  crimes  ont  f te  comniis.^ 
Ceux  qui  ont  proposé  ce  mode  au  comité  de  législation  , disoie ne 
que  Louis  XVI  ne  doit  plus  jouir  d’aucun  privilège.  Puisque 
l’inviolabilité  constitutionnclls  , ajoutoient-ils  , ne  peut  pas  c 

aaettre  à l’abri  d’êue  jugé  , pourquoi  seroit-il  aistingué  des  autres 
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.c:royens,soit  poTir  le  mode  de  son  jugement , soit  peur  la  aa^iirc 
du  tribunal  ? On  répondit  que  tous  les  tribunaux  acuiellement 
existans  ont  été  créés  par  la  constitution;  que  l’effet  de  l’inviola- 
b.î'tc  du  roi  étoit  précisément  de  ne  pouvoir  être  jugé  par  aucune 
des  autorités  constituées;  que  cette  inviolabilité  ne  disparoisioit 
<5îîe  devant  la  nation;  que  la  nation  seule  avoit  le  droit  de  recher- 
cher Lo  uis  XVI  pour  des  crimes  coustituti onne’s-;  et  que  ^ par 
conséquent,  il  faut,  ou  que  la  Convention  nationale  prononce  elle- 
sïïeme  sur  ces  crimes,  ou  qu’elle  les  renvoyé  à un  tribunal  formé 
par  ,a  nation  entière. 

Alors  le  comité  n’a  plus  balapcé  qu’entre  ces  deux  demicres 
propositions. 

Ceux  qui  ne  vcu;o’ent  pns  que  la  Convention  nationale  jugeât 
clîe-mème  Louis  XVI  , ont  présenté  un  projet  qui  a été  long- 
temps débattu.  Selon  ce  projet,  la  Conventicn  nationale  exerce- 
roit  les  fonctions  de  juré  d’accusation.  Elle  nommeroit  six  de  ses 
Hiembres  , dorit  deux  rempliroient  auprès  d’elle  les  fonctions  de 
airecteurs  du  juré,  et  quatre  poursuivroient  l’accusation,  si  elle 
étoit  admise. 

Louis  X^I  seroït  conduit  à la  barre.  Les  deux  diiectcurs  eX:? 
poseroient  , en  sa  présence  , les  chefs  d’accusation  , analyse- 
lüient  les  pièces  , et  présenteroien t l’acte  qui  doit  en  être 
le  résultat.  Louis  XVI  pourvoit  dire  , ou  par  lui-même  ou 
j-'iT  les  conseils  dont  il  sevoit  assisté,  tout  ce  qu’il  jugeroit 
aitile  à sa  défense  ; ensuite  l’assemblee  admettroit  ou  rejeteroit 
î’aeciisation. 

Si  l’accusation  étoit  admise  , les  quatre  membres  de  la  Con- 
venti®n  destinés  à faire  les  fonctions  de  grands-procurateurs  , 
poursuivroient  l’accusation  devant  un  tribunal  et  un  juré  , qui 
seroient  formés,  Tun  et  l’autre,  de  la  manière  suivante  : 

Les  corps  électoraux  nommeroient , dans  chaque  departement, 
deux  citoyens  chaigés  de  faire  les  fonctions  de  juré.  La 
liste  des  i66  jurés  seroit  pré'^entée  i Louis  XVI  , qui  auroit  la 
faculté  d’en  récuser  83.  S’il  n’usoit  pas  de  cette  faculté  , la  ré^ 
onction  au  nombre  de  83  seroit  opérée  par  le  sort. 

Le  tribunal  seroit  composé  de  douze  ji’.ges , tirés  au  sort  parmi 
les  présidens  des  tribunaux  criminels  des  83  départeraenv 

Le  juré  donneroit  sa  déclaration  à la  pluralité  absolue  des 
suffrages.  Le  tribunaLappliquerolt  la  peine.  Il  faudroit  prévoir  le 
cas  du  partage. 

Le  comité  a rejeté  ce  projet  , et  a préféré  celui  de  faire 
juger  Louis  XVI  par  la  Convention  elle-rnême.  Mais  commeut 
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doit-elle  le  i^ger?  On  a proposé  au  comité  un  mode  qui  ten4 
à porter  dans  la  Convention  nationale  les  diverses  formes  inr 
diqiiées  par  la  loi  pour  le  jugement  des  accusés.  D’apres  ce 
mode  , il  faudroit  d’abord  nommer,  par  la  voie  du  sert  , ceux 
des  députés  qui  devroient  remplir  les  fonctions  de  duecteurs  du 
juré  d’accusation  , celles  d’accusateurs  publics  et^celles  de  juges. 
Ensuite  , les  autres  membres  de  la  Convention  seioicnt  places, 
par  la  voie  du  sort,  ou  dans  le  juré  d’accusation  , on  dans  le  jure 
de  jugement.  Ce  mode  n a d’autre  mérite  que  celui  d’éviter  a 
l’accusé  de  retrouver  les  mêmes  individus  exerçant,  dans  le  cours 
de  son  procès  deux  fonctions  differentes. 

Mais  est-il  vrai  que  la  Convention  nationale  , si  elle  se  déter- 
miné à juger  ellc-méme  Louis  XVI , doive  s’assujétir  aux  formes 

prescrites  pour  les  procès  ciiminels  ? ^ , , 

On  reproche  au  parlement  d’Angleterre  d avoir  viole  le.s 
formes  ; mais  , à cet  éprd  , l’on  ne  s’entend  pas  commu- 
nément *,  et  il  est  essentiel  de  fixer  nos  idées  sur  ce  procès 
célèbre. 

.Charles  Stuart  étoit  invioîahîe  comme  Louis  XVI-,  mais, 
comme  Louis  XVI  , il  avqit  trahi  la  natipn  qiri  l’avoit  placé  ' 
sur  le  trône.  Indépendant  de  tous  les  corps  étabhs  par  la  cons- 
titution aiigloise  ,jil  ne  pouvoit  être  accusé  ui  juge  par  aucun 
d’eux  ; il  ne  pouvoit  l’être  que  par  la  nation.  Lorsqu  il  fnî 
arrêté  , la  chambre  des  pairs  était  toute  dans  son  parti.  Elle  ne 
vouloit  que  sauver  îe  roi  et  le  despotisme  royal.  La  chambre  des 
communes  se  saisit  de  1,’eîtcrcice  de  toute  i autoiité  parlemen- 
taire; et  sans  doute  elle  en  avoit  le  droit  dans  les  cn-coustances 
où.  elle  se  trquvoit.  Mais  le  parlement  lui-même  n’étoit  qu  un 
corps  constitué.  Il  ne  représentoit  pas  la  nation  dans  la  pléni- 
tude de  sa  souveraineté;  il  ne  la  représentoit  que  pouf  des  fcnc« 
tions  déterminées  par  la  constlsution.  Il  ne  pouvoit  donc  , ni 
juger  le  roi,  ni  déléguer  le  droit  de  le  juger.  Il  devoit  faire  ce 
qu’a  fait  en  France  ie  corps  légi.slatif;  il  devoit  inviter  la  nation 
angloise  à former  une  cotîvention.  bi  ia  chambre  des  com- 
munes avoit  pris  ce  parti  c’etoit  la  derniere  heure^  de  la 
royauté  en  Angleterre,  jamais  ce  célèbre  publiciste  , qui  seroit 
le  premier  des  hommes  , s’il  n’avoit  pas  prostitué  sa  plume  .i 
l’apologie  de  la  monarchie  et  de  la  noblesse  , n aiiroit  eu  le 
prétexte  de  dire  que  ce  fut  un  assez  beau  spectacle  de^  voir 
51  les  efforts  impuissans  des  Anglois  pour  rétablir  parmi  eux 
55  ia  république  , de  voir  le  peuple  étonné  cliercbant  la  de- 
mocratie  et  ne  la  trouvant  nulle  part  , de  le  voir  enfin'., 


ï?  après  bien  des  monvemens  , des  cbocs  et  des  secousses  , 
ïî  force  de  se  reposer  dans  le  gouvernement  même  qu’ii  avoit 
J»  proscrit 

Mallieureusement  la  chambre  des  communes  étoit  dirigée  par 
le  génie  de  Crcmweü;  et  Cromwell,  qui  vouloit  devenir  roi 
sous  le  nom  de  protecteur,  aiircit  trouvé  dans  une  Convention 
nationale  le  tombeau  de  son  ambition. 

Ce  n est  donc  pas  la  violation  des  formes  prescrites  en  Angle- 
terre pour  les  jiigemens  criminels  , mais  e’est  le  défaut  d’un  pleu- 
voir national  , c’est  le  protectorat  de  Cromwell , qui  ont  jeté  sur 
îe  procès  de  Charles  Stuart  cet  odieux  qu’on  trouve  retracé  dans 
les  écrits  les  plus  philosophiques.  Charles  Stuart  mériîoiila  mort  ; 
niais-^nn  supplice  ne  pouvoit  être  ordonné  que  par  la  nation  , ou 
par  un  tribunal  choisi  par  elle. 

- Dans  le  cours  ordinaire  de  la  justice  les  formes  sont  consi- 
dérées comme  la  sauve-garde  de  la  fortune  , de  la  libellé  , de  la 
vie  des  citO;  ens  : cVst  que  le  juge  qui  s’en  écarte  ou  qui  les 
enfreint,  peut  être  accusé  avec  fondement,  ou  d’ignorer  les 
principes  de  la  justice,  ou  de  vouloir  substituer  la  volonté  de 
ses  passions  à la  volonté  de  la  loi.  Mais  le  grand  appareil  des 
procédures  criminelles  seroit  évidemment  inutile  , si  la  société 
prononçoit  elle-même  sur  les  crimes  de  ses  membres  ; car  une 
société  qui  fait  elle-même  ses  lois  ne  peut  être  soupçonnée  , ni 
d ignorer  les  princ  pes  de  justice  par  lesquels  elle  a voulu  être 
xegie  , ni  de  vouloir  se  laisser  entraîner  par  des  passions  dés;  r- 
données  envers  les  membres  qui  la  composent.  Des  tribunaux 
particuliers  , distiibués  sur  diverses  partie^  d’un  empire  , peuvent 
être  mus  et  conduits  par  des  intérêts  locaux  , par  des  motifs  sin- 
guliers , pai  d s vengeances  personnelles.  C’est  pour  prévenir 
ees  inconvéniens  autant  qu’il  est  possible  , qu’on  a cll.^tingué  , 
séparé  les  fonctions  qui  doivent  préparer  ou  administrer  la  jus- 
tice ; qu  on  a iniroduit  les  déclinatoires  , les  récusations  , et 
toutes  ces  formes  qui  circonscrivent  les  tribunaux  dans  des 
cercles  qu’il/  ne  leur  est  pas  permis  de  dépasser.  Mais  ces 
considérations  partisniières  disparoissent  devant  une  socif’té  po- 
litique : si  elle  est  intéressée  à punir  ses  membaes  lorsqu’ils  sont 
coupaûles  enveis  elle,  elle  l’est  plus  encore  à les  trouver  tous 
innocens.  Sa  gloire  , ainsi  que  sa  force  , est  à les  conserver 
tous  , à les  envirunuer  tous  également  de  sou  amour,  de  sa  pro- 
tection, à moins  qu’ils  ne  s’en  soient  visiblement  lendus  in- 
dignes, ou  qu’ils  n’ayent  provoqué  sa  vengeance  par  des  actes 
deétruclifs  de  l’intérêt  général.  Une  société  qui,  en  piononçaiit 


ear  le  sort  d’im  de  ses  membres , se  détermineroit  par  des  motifs 
»'on-puisés  dans  rimérêt  de  tous , tendroit  évidemment  a sa  dss- 
truction  et  un  corps  politique  ne  peut  jamais  être  suppose  vou- 
loir SC  nuire  à lui-même. 

Or  la  Convention  nationale  représente  entièrement  et  par- 
faitem’eni  la  république  française.  La  nation  a donné  pour  juges 

à Louis  XVI  les  hommes  qu  elle  a choisis  pour  agiter  , pour 
décider  ses  propres  intérêts  -,  les  hommes  à qui  élis  a conhe  soa 
repos,  sa  gloire  et  son  bonheur  ; les  hommes  quelle  a charges 
de  fixer  ses  grandes  destinées  , celles  de  tous  les  citoyens  , celle* 
de  la  France  entière.  A moins  que  Louis  XVI  ne  demande  des 
luges  susceptibles  d’être  corrompus  par  l’or  des  cours  étrangères, 
pourroiMl  desirer  un  tribunal  qui  fut  censé  moins  suspect  ou 
plus  impassible?  Prétendre  récuser  la  Convention  nationale 
ou  quelqu’un  de  ses  membres  , ce  serolt  vouloir  récuser  toute  la 
nation  ; ce  scroit  attaquer  la  société  jusques^  dans  ses  bases. 
Qu’importent  ici  les  actions  ou  les  opinions  qui  ont  préparé  1 a- 
bîlition  de  la  monarchie  ? Tons  les  Français  partagent  votre 
haine  pour  la  tyrannie  -,  tous^abhoTient  également  la  royauté  , 
qui  ne  diffère  du  despotisms  que  par  le  nom.  Mais  ce  sentiment 
est  étranger  à Louis  XVI.  Vous  avez  i prononcer  sur  les  crimes 
d’un  roi:  mais  l’accusé  n’est  plus  roi;  il  repris  son  titre  ori- 
ginel , il  est  homme.  S’il  fut  innocent  , qu’il  se  justice  ; s’il  fut 
coupable  , son  sort  doit  servir  d’exemple  aux  nations.  . 

Le  jucrement  que  vous  porterez  sur  le  ci-devant  r©i  doit-il 
être  soumis  à la  ratification  de  tous  les  citoyens  réunis  en 
assemblées  de  communes  eu  eu  assemblées  primaires  ? Cette 
question  a été  encore  agitée  devant  voire  comité  : il  er-oit  qu  elle 

doit  être  rejetée.  _ • • n 

A Rome  , les  consuls  jugeoient  tontes  les  affaires  cnrninelles. 
Lorsqu’il  s’agibsoit  d’un  crime  de  lèse-majesté  populaire,  ou 
seulement  d’un  délit  qui  fût  de  nature  à m rlter  une  peine  capi- 
tale , la  sentence  devoit  être  soumise  au  peuple  , qui  condamnoïC 

ou  absolv®it  en  dernier  ressort. 

A Sparte  , quand  un  roi  étoit  accusé  d’avoir  enfreint  les  lois 
®u  trahi  les  intérêts  de  la  patrie  , il  ctoit  juge  par  un  tribunal 
composé  de  son  collègue  , du  sénat  et  des  éphores  , et  il  avoit 
le  droit  d’attaquer  le  jugement  par  l’appel  an  peuple  assemblé. 

Mais  ni  les  consuls  de  Rome  , ni  les  rois  , le  sénat  et  les 
éphorls  de  Sparte  u’étoient  revêtus  d’une  représentation  vérita- 
blement nationale  ; Us  étoient  si  éloignés  d’avoir  ^u  de  mériter 
le  plein  exercice  de  cette  souveiainete  populaire  , dont  la  Cou- 
vention  nationale  st  trouve  investie  î 


i§ 

' D’ailleurs  , ce  qu’on  appeloit  le  peuple  romain  bu  te  pëbpiè 
Spartiate  , n’étoit  que  le  peuple  d’une  ville  régnant  sur  toutes  leé 
provinces  de  la  république.  Or,  quelque  nombreux  que  lût  ce 
peuple  renfermé  dans  des  murs  communs,  il  lui  étoit  possiblé 
de  se  réunir  , de  discuter,  de  délibérer  , déjuger  : et  c’est  ce 
qui  n’est  point  praticable  pour  le  peuple  français.  Mais  s’il  né 
peut  pas  se  réunir  , comment  veulez-vous  lui  soumettre  un  ju- 
gement F comment  pourroit  - il  prononcer  lui-même  un  juge- 
ment ? Le  peuple  français  n’aura  pas  besoin  de  sè  réunir  en 
masse  pour  accepter  ou  refuser  la  constitution  que  ibus  lui 
présenterez;  chaque  citoyen,  en  interrogeaiU  son  cœur  , y troü- 
vera  ce  qu’ii  devra  répondre.  Mais  pour  prononcer  sur  la  vie 
d'un  homme  , il  faut  avoir  sous  les  yeux  les  pièces  de  convic- 
tion; il  faut  entendre  l’accusé  , s’il  réclame  le  droit  naturel 
ck  parler  lui-méme  à ses  juges.  Ges  deux  condifions  élémen- 
taires, qui  ne  pourroient  pas  être  violées  sans  injustice  , sont 
tellement  impossible  à remplir,  que  tious  nous  dispensons  dé 
rappeler  une  infinité  d’autres  considérations  qui  vous  forceroient 
egalement  à rejeter  le  projet  d®  soumcitre  votre  jugement  à la 
ratification  de  tous  les  membres  de  la  Républiqüe. 

Nous  n’avons  rien  dit  de  Marie  Antoinette;  elle  n’est  point 
dans  le  décret  qui  à commandé  le  rapport  que  Je  vous  fais  au 
nom  du  comité;  elle  ne  devoit  , ni  ne  pouvoit  y être.  D’où 
lui  se?  oit  venu  le  droit  de  faire  confondre  sa  cause  avec  celle 
de  Louis  XVI  ? la  tête  des  femmes  qui  ponoient  le  nom  dé 
reine  en  France  a-t-elle  jam^ais  été  plus  inviolable  ou  plus  sa- 
crée que  celle  de  la  foule  des  rebelles  ou  des  conspira  curs  ?/ 
Qjiand  vous  vous  occuperez  d’elle  ,,  vous  examinerez  s’il  y a 
lieu  de  la  décréter  d’accusation  ; et  ce  n’est  que  devant 
les  tribunaux  ordinaires  que  votre  décret  pourra  être  ten- 
voyé. 

Nous  n’avons  pas  non  plus  parlé  de  Louis  - Charles cet 
enfant  n’est  pas  encore  coupable  il  n’a  pas  eu  le  temps  dç  par- 
tager les  iniquités  des  Bourbons  : vous  aurez  cependant  a ba- 
lancer ses  destinées  avec  i’iniéiêt  de  la  république.  Vous  aurez 
à prononçer  sûr  cette  grande  opinion  échappée  du  cœur  de 
sî  Montesquiop  : u II  y a , clans  les  états  @ù  l’on  fait  le  plus 
55  cas  de  la  liberté,  des  lois  qui  la  violent  contre  un  seul  ....  i.  ; 
55  et  j’avoue  que  l’usage  des  peuples  les  plus  libres  qui  ayent 
55  jamais  été  sur  la  terre  , inc  fait  croire  qu’il  y a des  cas  cù  il 
55  faut  mettre , pour  un  moment  , un  voile  sur  la  liberté-,  comme 
®5  l’on  cache  les  «latucs  des  Dieux,  îs 


Èlle  n’est  peut-être  pas  éloignée  l'époque  cù  les  précaution^ 
des  peuples  libres  ne  seront  plus  nécessaires.  L’cbranlement  des 
trônes  qui  paioissoient  les  plus  airermis  ; l’active  et  bienfaisante 
prospérité  des  armées  de  la  république  française  ; relecîricitê 
politique  qui  travailie  riuiinatiiié  entière  , tout  annonce  la  chute 
prochaine  des  rois  , et  le  rétablissement  de  toutes  les  sociétés  sur 
leurs  bases  primitives.  Alors  les  rois  qui  auront  échappé  à la  ven- 
geance des  peuples  , ou  dont  la  punition  exemplaiie  ne  sera  pas 
commandée  par  rinté>rét  du  genre -humain  , pouriOiit  tranquille- 
ment promener  par-tout  leur  opprobre  : alors  ces  tyrans  , et  ceux 
qui  pourroienr  être  tentes  par  l’ambition  de  les  remplacer  , 
ne  seront  pas  plus  à craktdre  que  Denis  à Corintbe. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  m’a  chargé  de  vças 
présenter.  / 

La  co»aveHlion  nationale  décrété  ce  qui  suit  : 

/ 

Article  premier. 

L«uis  XVI  peut  être  jugé. 

I I. 

Il  sera  jugé  par  La  convention  nationale., 

III. 

Trois  commissaires  pris  dans  l’assemblée  , et  nommés  par 
appel  nominal  , à la  pluralité  absolue  des  suffrages  , seront 
chargés  de  recueillir  toutes  les  pièces  , renseignemens  et 
preuves  relatifs  aux  délits  imputés  à Louis  XVI  ; et  en  pré- 
senteront le  résultat  à l’assemblée. 

I V. 

Les  commissaires  termineront  leiM-  rapport  p'ir  un  acte  énon- 
ciatif  des  délits  dont  Louis  XVI  se  trouvera  prévenu. 

V. 

Le  rapport  des  commissaires  , les  pièces  sur  lesquelles  il  sera 
établi  , et  l’acte  énonciatif  des  délits  , seront  imprimés  et  dis- 
tribues. 

V I. 

Huit  jours  après  la  distribution,  la  discussion  sera  ouverte  sur 
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II  sera  également  remis  à Louis  XVI  une  copie  collationnée 
du  rapport  des  commissaires,  et  de  toutes  les  pièces. 

I X. 

; 

Les  Originaux  de  ces  mêmes  pièces  , 'si  Louis  XVI  cm  de- 
mande la  communication  , seront  portés  au  Temple  , et  cn- 
s«ite  rapportées  aux  archives  nationales  par  douze  cooimissaires 
de  l'assemblée,  c^ui  ne  pourront  s’en  dessaisir,  ni  les  perdre 
de  vue. 

X. 


Les  originaux  ne  seront  tirés  des  archives  nationales  qu'après 
qu'il  en  aura  ère  fait  des  copies  collationnées  , qui  ne  pourront 
point  être  déplacées. 

X I. 

La  "Convention  nationale  fixera  le  jour  auquel  Louis  XVI 
comparoîtra  devant  elle. 

" XII. 

Louis  XVI , soit  par  lui  , soit  par  scs  conseils  , présentera  sa 
défense  par  écrit  , et  signée  de  sa  main. 

XIII. 

Louis  XVT  et  scs  conseils  pourront  néanmoins  fournir  , s’ils  le 
jugent  à propos  , des  défenses  verbales  qui  seront  recueillies  par 
les  vccrétaires  de  l’assemblée  , et  ensuite  présentées  à la  signature 
de  Louis  XVi. 

X i V. 

Après  que  Louis  XVI  aura  fourni  ses  défenses,  ou  que  les 
délais  qui  lui  auront  été  accordés  pour  les  fournir,  seront  ex- 
pirés , la  Convention  nationale  portera  son  jugement  par  appel 
nominal. 

D E L’I  M P K î M E Pu  1 E N AT  I O N A L E,  ^ ^ 


